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JURIDIQUE

Suite à la publication du décret n° 
2023-547 du 30 juin 2023 relatif au 
suivi de l'état de santé des travailleurs 
ayant plusieurs employeurs , les 

SPSTI ont été sollicités pendant les mois de 
juillet et août par les entreprises adhérentes 
notamment pour qu’ils identifient, au sein 
du Service, les salariés en multi-emplois. Et 
sur ce point, on confirmera que, d'après le 
texte publié, l’identification de ces situations 
de pluri-emplois doit bien être réalisée par 
les SPSTI. 

Pour ce faire, en 2023, les SPSTI disposent 
des informations enregistrées dans leur 
système d’informations et des éléments 
communiqués par les entreprises adhérentes 
jusqu’au 31 juillet dernier.

En outre, le Questions/Réponses réalisé 
par le Ministère du travail sur le sujet est 
venu préciser que le SPSTI de l’employeur 
principal doit tenir compte des informations 
disponibles au sein de son SPSTI ainsi que 
celles des autres SPSTI en cas d’adhésion 
auprès de services différents. Cette dernière 
source suppose donc la mise en œuvre de 
l’interopérabilité entre les SPSTI en cours 
de construction et en attente de l’utilisation 
généralisée de l’identification des salariés 
par l’INS.

Par ailleurs, en complément, et af in de 
faciliter l ’identif ication d’une éventuelle 
situation de pluri-emplois, l’employeur peut 
demander à son salarié les informations 
suivantes :

 u le nom de ses autres employeurs et un 
contact,

 u le type d’emploi occupé. La demande peut 
se faire par tout moyen.

Ces informations sont ensuite transmises 
au SPSTI auquel l’employeur adhère, qui 
les communique, le cas échéant, aux SPSTI 
des autres employeurs, en recueillant des 
informations auprès du salarié si besoin.

In fine, il appartient au SPSTI d’informer 
le cas échéant le travailleur qu'il relève du 
suivi de l'état de santé prévu à l'article L. 
4624-1-1 du code du travail, ainsi que ses 
employeurs et les Services de prévention et 
de santé au travail des employeurs autres 
que l'employeur principal s’il a été possible 
de les identifier. 

Pour rappel, l’employeur principal est celui 
qui a embauché le salarié le premier. 

Face aux difficultés pratiques importantes 
de l’application de ce décret en 2023, 
notamment pour identifier les situations 
visées, les Services sollicités par les 
entreprises peuvent confirmer que les 
éléments utiles à la préparation des 
avoirs sont en cours d’analyse et qu’ils 
communiqueront la liste des salariés 
concernés et l’éventuelle information de 
l’employeur principal au moment de l’envoi 
des avoirs. 

Dans l’attente, l’organisation du suivi de 
leurs salariés demeure inchangée pour en 
assurer la continuité. 

Suivi de l'état de santé des 
travailleurs ayant plusieurs 
employeurs
Décret n° 2023-547 du 30 juin 2023


	actualités professionnelles
	Caisse nationale d’Assurance Maladie
	Signature de la Convention d’Objectifs et de Gestion Etat – Cnam pour 2023–2027

	Journée d'étude du 14 septembre 2023
	Les supports d'intervention disponibles en ligne

	Salons Préventica Santé et Sécurité au Travail
	Une édition Sud-Ouest les 19, 20 et 21 septembre prochains à Toulouse

	actualités RH
	Ateliers RH des 8 et 29 novembre 2023
	Mise à jour des fiches 
de poste/emploi 

	Médico-technique
	58èmes Journées Santé-Travail de Présanse 
	Préprogramme et inscriptions ouvertes

	traçabilité
	Quel(s) Thésaurus pour quelle donnée utile dans le Dossier Médical Santé-Travail ?

	Juridique
	Suivi de l'état de santé des travailleurs ayant plusieurs employeurs
	Rayonnements ionisants

	Mise à disposition de Conditions Générales de Vente (CGV) pour les SPSTI proposant une 
offre complémentaire

